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Sitowas
DE M* DEUIGEORGES DEPUTE AU PARLEMEW 

REUUEmUE.
ANCIEN PRESIDENT DU MINISTERE.

Extrait des proces verbaux
(Seance du 30 novembre V. S.).

M.DELIGEORGES. G’est avec plaisir, Messieurs, que je prends 
laparole apris I’honorable M. Rigopoulo, depute de Patras, car 
quoiqu’il, ne soit pas, comme il l’a expose, de l'avis du gouverne- 
ment en ce qui touche sa politique interieure, il est de son avis en ce 
qui regarde sa politique exterieure. Ainsi en discutant la politique 
extirieure du gouvernement je reponds en mime temp a 1’orateur 
que j’ai remplace a la tribune. Avouez cependant. Messieurs, que 
c’est meconnaitre les ressources de son pays, ignorer que les forces 
d’un Etat ne s’improvisent pas pour se declarer du haul de la 
tribune partisan de la grande idee et pour la solulion de la question 
d’Orient, et pour tenir surtout ce langage comme gouvernement.

L’honOrable Ministre des finances a blami Ie gouvernement pre- 
cident d’ itre entre au pouvoir sans programme traci de politi· 
que itrangire : il l’a ripeti avec ostentation, cette idee, et il la lui 
a lanci comme un blame. Je lui reponds en affirmant que son as­
sertion est viridique. En effet, Messieurs, nous ne nous sommes pas 
expliqui dans notre programme, parce que cela convenait mieux a 
Un gouvernement serieux et surtout au gouvernement du petit 
Etat hellenique qui a une grande mission & remplir. Je dis, 
Messieurs, que c’est la 1 habitude et 1’usage, de tous les gouver- 
nements serieux et vous ne trouverez un seul programme d’un tel 
gouvernement dans lequel il soit clairement formula sa politique 
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extdrieure. Vous y trouverez bien des explications mais pas sur leg 
affaires dtrangeres.

Cependant nous avons dtd obliges, et en cela 1’assertion de Mr Ie 
Ministre des finances n’est pas exacte, nous avons dtd obliges de 
nous expliquer dans notre programme sur cette question. Nous 
avons declare que nous repoussions la politique qu’un parti assez 
puissant avail adopts, la politique prononcee; nous avons dtd forces 
de dire que nous venions aux affaires sans aucun engagement. 
Nous devions, a cette dpoque, dtgager la position du gouverne- 
ment, car en prdvoyant depuis lors quelles grandes pdripdties et 
quelles grandes circonstances nous attendaient nous voulions, de 
cette maniere, inspirer et nous attirer plus de credit.

Et ceux-la meme, Messieurs, qui avaient adopte la politique 
ptononcee, nont pas eu lieu de s’en applaudir apres avoir vu M. 
Derchd soutenir les lures en Crete et poursuivre fanatiquemeut 
les Chretiens, et lorqu’ ils ont vu plus tard les vaisseaux frangais 
escorter dans les eaux grecques des bailments Tures. Ceux-Ιέ 
indme, je crois, doivent avoir reconnu qu’ il n’y a rien de plus fa­
tal pour un Etat qu’un programme de politique etrangdre et que 
le gouvernemeut qui commettrait une pareille faute perdrait toute 
sa gravitd.

Oui, Messieurs, nous η’ avons pas embrassd la Grande idde, 
nous n avons pas proclamd que nous venions aux affaires pour rd- 
soudre la question d Orient. Cela n’etait mdme pas d’une grande 
babilitd, dont nous eussions & nous vanter, car si nous avions agi 
autrement non aurions manque a la gravity du gouvernement et 
nous aurions montrd que nous ne savions pas profiler des logons de 
1 experience. A quoi toujours about! la politique d’ ostentation que 
nous avons suivie dans le passd? Elle a abouti a une defiance dter- 
nelle envers la Grece, a de perpdtuelles et invisibles mendes coiitre 
elle, a la malvaillance, et enfin a l occupation.

Mais nous aurions en mdme temps fait tort a la Crete mdme, si 
pendant qu il ne sagissait que d’elle, none allions I’ensevelir dans le 
Jinceul de la question d Orient. Candie apres avoir pris les armes en 
4821 ainsi que d’autres provinces de la Grece apres avoir, combattu 
dis-je depuis le commencement jusqu’ a la fin de la lutte saerde, 
dtait incorporde a la Grece et avait avec elle la mdme administra­
tion, les memes lois, le mdme gouvernement, elle avait fait la guerre 
tant sur son territoire que sur celui de la Grece, elle s’dtait deli- 
vrde des Tures et les tenait enfermds dans deux forteresses, 
c’est alors que la diplomatie, Messieurs, est venue l’arracher a la 
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liberty et la remettre dans I’esclavage. L’ Europe elle-m^me a re- 
connu sa position exceptionnelle, ses droits exceptionnels: elle 
disait dans ses protocoles, en livrant la Crete a la Turquie: «Je 
»comprends combien d^sormais est difficile ta position vis-a-vis de 
»la Crete; je comprends que tu ne pourras poss^der tranquille- 
»ment la Crete apres la creation du royaume de Gr6ce; tu dois 
»lui restituer ses privileges, tu dois lui octroier une administration 
exceptionnelle.» Et la Turquie le promit, et c’ est sur cette pro- 
messe qu’ on lui remit 1 ile de Crete. Les ambassadeurs des trois 
grandes puissances a Constantinople ont exprime une opinion con- 
traire a leurs gouverfiements respectifs, en disant qu il ne fallait pas 
livrer Candie aux Turcs. Un grand homme anglais, Palmerston, a 
declare ce qu’ il y avail d’ inhumain et d- impolitique dans cet 
acte; a privu tout ce qui arrive aujourd’ hui et tout ce qui est 
arrivd depuis: et il itait tellement pouss0 par sa conviction et 
par le remords de voir sa patrie commettre ce crime envers la Cr6- 
te, qu’il s' est 6cri6: «Je prevois qu’ il viendra un jour ou 1’ An- 
gleterre elle-m^me fera la guerre en faveur des Cretois »

Prenant tous ces faits en consideration, nous aurions commis 
un sacrilege si nous avions enveloppc dans la theorie des nationa- 
litis, dans le linceul de la question d’ Orient, cette ile ayant des 
droits exceptionnels, une position exceptionnelle. Nous η avions 
aucun droit de nous conduire si inhumainement envers la Cr6te, 
et de commettre comme gouvernement un acte de demence au pre­
judice de notre patrie.

En effet, Messieurs, comme Γ a dit M. Ie Ministre des finances, 
nous Semmes entres aux affaires sans un programme de politique 
exterieure, mais ignore-t-il que nous en sommes sortis avec un 
programme? Je me souviens, Messieurs, que Γ honorable presi­
dent du ministere, en ouvrant la discussion a proclame qne ses 
principes politiques dtaient le principe des nationalites, mais a-t-il en 
disant cela clairement explique sa politique? — Le principe des 
nationalites se presente sous deux aspects: sous 1 aspect belle- 
nique et sous Γ aspect d' autres nations. L’aspect hellenique c est 
nous qui f avons soutenu et, si tel est le programme des ministres, 
c’est qu' il est la copie du notre. Mais Γ autre aspect nous ne 
f avons point proclam6, nous ne 1 avons pas realise, nous nel’ a- 
vons pas soutenu et vous en trouverez les motifs dans les όνέηβ- 
ments que je vais vous exposer.

M. le President des ministres !’ a dit, et M. le ministre des 
affaires ^trangdres 1’ a r^p^U, leur politique s’ inspire des ένέηβ- 
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merits survenus en Italie et en Allemagne. Mais les evenements 
survenus en Italie et en Allemagne sont-ils consolants pour nous'? 
Pouvons-nous les prendre en sirieuse consideration en 4 866 et 
4867? Comment s est formie Γ Italie? Par de puissantes alli­
ances, et non seulement par de puissantes alliances mais aussi par 
des alliances intiressies; et les traitis qui parlent de la risurretion 
des nationalites italiennes ne font aucune mention du principe des 
nationalites. Le Milanais a iti cidi par Γ Empereur d’ Autriche 
ou plutot on en a fait don λ 1 Empereur des Francais, et ce der­
nier 1 a cidi au Premont et le roi du Piimont lui a cede en i- 
change sa propre patrie et la patrie de Garibaldi.

C est une puissante alliance atissi, Messieurs, qui a donne a Ve- 
nise son indipendance: la puissante alliance de la Prusse et de 1 
Italie, 1’intervention de la France, le concours de lAngleterre. La 
Vinitie, elle aussi, a iti cidie a Napoleon et Napolion la cedee a 
1 Italie. Mais ni le Milanais, nela Venetie ne se sont insargis. Les ivi- 
nements done survenus en Italie et en Allemagne, sont des evenements 
que des alliances ont fait surgir; en Allemagne surtout tous les 
Etats dont le sort a change ont iti conquis, Messieurs, par la 
Prusse, et les autres se maintiennent en confederation, independants 
comme par le passe. Est-ce done li, Messieurs, votre principe des 
nationalites ?

Ce principe des nationalites ainsi entendu nous ne pouvions le 
mettre en pratique en 1866, vous ne le pouvez pas aujurd hui. 
Mais le triomphe de ce principe, Messieurs, nous 1’avons dans le 
triomphe de la nationalite hellenique. Pour moi je ne reconnais ces 
principe que dans les evenements accomplis pendant la rivolution 
grecque, car la seulement, apris une lutte opiniatre, apres des pro- 
diges du christianisme et de la civilisation d un people qui a iti 
1’ instituteur de Γ humaniti, nous avons vu les puissances s’imou- 
voir spontaniment, et faire triompber notre nationality: il n’y avail 
la aucun but intiressi, aucun ichange, rien absolument rien, qui 
put mettre une tache aux principe des nationalites.

Nous avons suivi ce principe, lorsque, en venant aux affaires, a 
iclatti la rivolution de Crete. Nous avons riflichi a quoi |a Grice 
doit son indipendance et nous avons pensi et, je crois avec raison, 
que la Grece ne doit son indipendance qu a deux choses : «a son 
hiroisme et a I’enthousiasme du monde chritien et civilisi».

C’est a ces deux circonstances que nous avons, par consiquent, 
donne toute notre attention et nous sommes parveuus a faire une 
chose, et cest la seule que le gouvernement actuel pent se vanter 
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d’avoir conservee, c’est-a-dire ^liberie entiere d’action de la part 
du gouvernement hellenigue.v Ignorez-vous-ce bien, Messieurs 
les ministres ? vous l’avez stiivi et vous l’avez suivi sans rel4ches 
nous differons sur ce point que vous, vous en ignorez la cause, la 
maniere et la voie par lesquelles nous sommes parvenus 4 1’acqud- 
rir, et c’est pourqui, je le dis a regret, vous aurez des risultats 
opposes. D£s le premier jour, Messieurs, nous avons envisage com- 
bien cette liberty d’action dtait un besoin pressant pour la Gr£ce, et 
nous avons fait tous nos efforts pour inspirer la conviction que nous 
reniions toutes les th6ories qu’on vous a developpies du hant de 
cette tribune ■, nous nous sommes montres plus rudes m&me qu’ il 
ne le fallait, et je m’adresse a Γ honorable ministre de la guerre et 
lui dis qu’ il nous fait tort ou qu’ il oublie les tenements pour 
nous dire que nous n’avions pas, dans nos convictions, de courage 
politique. Oui, Messieurs, je savais qu’on nous aurait qualifies de 
traitres et qu on aurait dcrit dans les journaux que nous trahissons 
les grandes idees. Je savais qu’un jour nous aurions entendu au 
Parlement que ce gouvernement-li a empfiche la revolution d’ E- 
pire et de Thessalie. Mais quand, apr0s avoir avoir froidement 
rtdl^chi, nous avons form6 cette conviction, nous devions la soutenir.

M. KEHAYA. On nous dit, a nous, aujourd’ hui, que nous 
avons empechi la revolution.

M. DELIGEORGES. M. Rigopoulo la dit pour tous deux.
M. RIGOPOULO. Moi, je 1’ai dit pour le gouvernement actuel.
M. DELIGEORCES. Je sonhaite que personne ne le dise, que 

. personne ne le pense: c est ce que je ddsire.
Nous avons pris, Messieurs, toutes les mesures pour convain- 

cre Γ Europe que nous ne sonhaitions pas 1’extension de la lutte 
et que les titres des Crdtois suffisaient pour les reconmander de- 
vant le christianisme et la civilisation, apres la prolongation de la 
tyrannie pendant 35 ans, apres deux revolutions dans lesquelles 
la Crete s'est baignd dans le sang, apris cette revolution ou elle 
continue a s’y rouler. Si nous n’agissions que comme individus, s’il 
s’agissait de faire du senlimentalisme entre nous, nous nous serions, 
nous aussi, exprimds dans les memes termes, c’est-i-dire que la 
Grdce doit 6tre le porte-drapeau de 1'Orient, que la Gr6ce, comme 
le premier royaume chr^tien de 1’Orient, doit travailler nuit et jour 
pour completer sa regeneration et delivrer les peoples Hellenes en­
core esclaves ; mais comme gouvernement nous avons d’autres de­
voirs, devoirs qui nous forcent de penser autrement, de proceder 
autrement dans nos proclamations, et autrement dans nos actes.
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Quand les gouvernants ne mettent pas de telles Lornes J leer 
politique, quand cette pryvoyance ne gouverne pas les nations elles 
pyrissent, elles disparaissent.

Avons-nous, Messieurs, acquis, oui on non, une pleine liberty 
d’action? Qui pourrait nier que la Turqnie disait & la Gr6ce 
et protestait en s’adressant a Γ Europe, que la revolution de Crete 
n’est q’une guerre de la Gr6ce centre la Turquie ! Guerre ouver- 
te 1 Ou ytiez-vous quand s’est embarque Ie premier volontaire, le 
premier officier, quand est partie la premiere cargaison ? Oil 
etiez-vous quand le depart de tout volontaire provoquait une 
note, celui de tout officier une protestation? La liberty d’ action 
est arrivee jusqu’ aux dernieres limites de la neutrality. Les 
ambassadeurs des puissances nous adressaient sans cesse des obser­
vations et des menaces, ils demandaient la dissolusion de la Com- 
pagnie de navigation a vapeur, qui, d’apres leur dire, s’ytait tran- 
sformee en amirauty bellynique, il out demandy m^me de faire 
dter les gonvernails aux navires de commerce qui se trouvaient 
dans le port de Syra et que n’ont-ils pas demande? Mais ces cris de 
la Turquie, ce η’ ytaient certes pas ceux des puissances europyen· 
nes qui ne faisaient que remplir des formalites diplomatiques, ear 
si elles eussent exprimy leurs sentiments nous n’ aurions certes pas 
pu en arriver au point ou nous en Semmes arrives, ces protesta­
tions de la Turquie, dis-je, ont ychoue ici par notre attitude, ont 
ychoue devant Γ Europe par un effet de notre politique.

Je ne connais pas, Messieurs, 1'opinion des gouvernants, je ne 
connais pas 1’opinion de nos adversaires, mais moi, mais nous, nons 
n’attribuons notre liberty d action qu’a cette prycaution, a cette 
politique. Et je votis ai dit que le passe nous fournit des exemples. 
Otton ne pouvait pas m£me envoyer son aide-de-camp dans sa 
patrie, sans s’bumilier devant Moussouros Karatassos. 11 ne pouvait 
rien entreprendre dans les provinces limitrophes sans humilier la 
Gr6ce et sans la compromettre. Plus je compare ces deux ypoques 
et plus je me raffermis dans la conviction que l’appiication des prin· 
cipes que je vous ai dija exposes dtait le motif principal pour 
lequel la Gr6ce a reconquis sa liberty d’action la quelle, je crois, 
nous a yty de quelque utility.

Faut-il vous parler, Messieurs, de I’ ynthousiasme qua suscity 
la ryvoluion ? Ne vous rappelez-vous pas que la question crytoise 
a effacy toute autre question et a pris la premiere place en Eu­
rope? Ne vous rappelez-vous que la presse si malueillante d’ a- 
bardj a 61eve la voix dans toutes les parties du monde et que notre 
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gouvernement a du recompenser les talents sympathiques de dix & 
ouze publiscistes de 1’Europe ? L’enthousiasme gagna tout cet h6- 
misphere chr^tien et passa dans 1’autre. 500 caisses ont dte fen· 
ddes et des philhellbnes ont depensi des millions pour cette revolution 
jusqu’ b des comitbs, des comites de femmes et d enfans sont ve- 
nus en aide b une cause si sacree, et je crois qu’aucun de nos 
vieillards qui ont pris part a notre grande revolution, s’ il se rappele 
exactement quel euthousiasme elle avait excite, ne dira pas que 
celui qu’a ένβίΙΙό la Crete est moins grand que celui-la.

Mais les rdsultats, Messieurs, dtaient egalement merveilleux : ils 
depassaient notre attente. Quatre mois ne s’dtaient pas encore 
icoulbs depuis Ie commencement de la revolution que 1’Europe 
commeneait a fairc flechir en faveur de la Crete son statu-quo. 
Quatre mois ne s’etaient pas encore dcoules et la question de Crbte 
etait introduite dans les conseils diplamatiques et remonta b la 
Principaute cretoise. Vous n’ ignorez pas, Messieurs, qu’avant la 
fin du cinquieme mois Γ Europe intervint et sauva des femmes et 
des enfants, resultat que le gouvernement actuel s’attribue. Je ne 
peuse pas que le ministre competent des affaires ^trang^res ignore 
que des le mois de novembre la Russie faisait aux Cabinets des 
Tuilleries et de S‘ James la proposition de 1’annexion de Crete a la 
Grece. De cette maniere, Messieurs, dans 1’espace de cinq mois la 
question de Crete a traverse toutes les phosses par lesquelles la 
revolution grecque a passe jusqu’en 1827.

Je demande b Γ honorable ministre des finances s’ il ne voit pas 
dans ces faits un programme? La valeur du programme ddpend-el- 
le d’une declaration ? Ne lui semble-t-il pas plus serieux, quand il 
s’agit de politique extbrieure, de tirer un programme des faits plu- 
t6t que des paroles? Ne peut-il pas comprendre, que les rbsnl- 
tats survenus tantot heureux, tantot malheureux, n’ont leur 
source les uns dans 1’absence et les autres dans la publication d un 
programme? Mais je comprends le motil pour lequel le ministre 
des finances est d une autre opinion: c’est parceque le gouver­
nement de M. Coumoundouros a fait le contraire.

Je passe a I’examen de la politique du gouvernement; je vais 
1’examiner en principe et dans ses rdsultats.

Lorsque, dans une des dernibres stances, j’ai entendu de quelle 
maniere s’etait simplifibe la politique des deu- partis oppossis, et 
comment le gouvernement lui-mhme en itait arrive a croire que 
presque rien ne nous divise, j en fus dtonnd en me rappelant la ma- 
nibre dont le gouvernement s’est conduit, Heureusement, Messieurs, 
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on ne considfirera pas comme une calomnie, dictfie par 1’esprit de 
parti tout ce que je peux dire par rapport a la politique du gouver- 
nement, car sa politique est Kerite.

Le premier ffivrier, c’est-ά- dire 40 jours aprfis son arrivde aux 
affaires, le gouvernement, a dress6 son mfimoire, l a communique aux 
autres cabinets, et la presse s’en est saisie. Ce mfimoire contient les 
prineipes et la politique du gouvernement. M. le ministre des af­
faires fitrangeres par ce document communique aux autres gou- 
vernements ce qui suit & Nous voyons, (dit-il) nous voyons arriver 
a pas rapides une catastrophe en Orient. Mais ne serait il pas pos­
sible de prfivenir cette catastrophe ? Nous croyons que Γ iuterven- 

"lion des puissances dans ce moment critique aurait cet effet. Aurreste 
nous vous cbargeons de faire, dans Γ interfit de la paix, un appel 
au gouvernement prfis duquel vous files accrfiditfi. Faites ressortir 
clairement qu’une salisfaction donnee aux voeux des chrfitiens de 1’0- 
rient est le seul moyen d ohtenir une paix durable. Mais si les 
puissances ne se croient pas en mesure d’ imposer aujurd’ hui de 
telles conditions, qn’elles obtiennent au moins une treve en donnant 
i la question de Γ ile de candie la seule solution qui soit conforme 
aux principes de notre sificle. Une satisfaction pareille donnfie aux 
aspirations de la race bellenique, avec des satisfactions analogues 
donnfies en mfime terns aux autres races de la Turquie d’ Europe, 
pourraient arrfiter, pour un terns fort court il est vrai, la revolution 
qui menace d ficlater en ce moment et d’entrainer tout lOrient chrfi- 
tien.»

Voila pourquoi au debut de mon discours j’ai dit, et prut fitre 
n’y avez-vous pas ajoutfi foi, que le gouvernement sur la politique 
exterifiuse a les mfimes principes que vient d'exposer Γ honorable 
M. Rigopoulos. Voila pourquoi j’ ai dit qu’aujourd’ hui, que la 
Grete et la Crfice s ont fiventrfies, le gouvernement actuel s’est 
mis en devoir de proclamer la solution de la question d’orient et y 
rattacber le succes de la lutte crotoise. La Grece crfiee depuis 34 
ans, sans organisation; sans armfie, et sans marine, cette Grece qui 
n’a pu rien faire jusqu’ a present par rapport i sa mission en 0- 
rient, cette Grece, assez heureuse apres 31 ass d’entendre pour la 
premifire fois le mot d’annexion s’oubliant elle-mfime, oubliant son 
passfi, sa faiblesse, au lien de s’en attrister et d'en pleurer elle se 
prfisente devant le monde avec des pretentions qui ne font rien 
moins que de perdre Candie. Voili pourquoi j’ai dit que je ne ca- 
lonmie pas le gouvernement, pourquoi je ne peux pas fitre soup- 
connfi de vouloir- le calomnier.
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Aprds tout ce que je viens d’exposer sur Ie principe que nous 
avens pratiqud et tout ce que j’ai lu dans Ie programme officiel 
du gouvernement, y a-t-il de doute qu’entre ses principes et les no- 
tres il y a une immense difference ? Nous avons traits la Crdte telle 
quelle etait d’apres son histoire; nous n’avons voulu changer au- 
cu de ses droits, nous n’avons pas voulu diminner ses titres, ni 
la haute position qu’ elle occupe dans Γ histoire des revolutions ; 
nous n’avons pas voulu I’assimiler a certaines races chez les· 
quelles ou n’est pas sur que 1’esprit de la liberte a pdndtrd.

L’annexion a dtd proclamce par cette mdrne ile qui naturellement 
devait dtre la premiere a la proclamer. Nous ne pouvions done pas 
envelopper cette ile avec ses droits et son histoire dans le linceul 
de la question d’Orient, parceque la question d’Orient est aussi in­
soluble aujourd’ hui qu’elle 1’dtait 1’annde passde qu’elle l’dtait, il y a 
quaitre siecles: la question d’Orient sublistait avant mdme la prise 
de Constantinople par les Turcs, elle est d une telle importance a 
cause des pays auxquels elle se rappoite qu’ a son seul aspect les 
peoples de 1 Europe frissonnent, car il croient que la pais de 1 Eu­
rope sera pour longtemps bannie si cette question vient a (Flat­
ter. Nous ne devions pas confondre dans une telle question la 
question de Crete et en faire ddpendre son sort.

Mais, Messieurs, en mettant de cotd, le fond de la question, 
j’examine le memorandum du ministre des afaires dtrangdres com- 
me une simple proclamation. En effet si le gouvernement parlait 
sdrieusement, s’ il pensait sdrieusement, s’ il avait des convictions, 
on eut dit qu’ il avail trouvd une solution dans ses deliberations. 
Mais, en ce cas m£me, Messieurs, dtait-ce patriotique, et sdrieux 
d’ en faire Γ objet d’ une proclamation ? Je ne dis pas seulement 
qu’on fond il n y avail rien de positif rien de serieux, mais je sou- 
tiens en outre que c’etait la plus grande faute de la part du gou­
vernement et qu’nne tette promaclamation menacant 1'Europe, me­
nacant les gouvernements aurait eu des suites funestes. Quel mo- 
d^le je vous le demande, aviez-vous en vue en suivant une telle 
politique ? Aviez-vous pris pour modele les grands hommes et les 
grands dvdnemeuts que nous avons vus de nos jours? Aviez-vous 
en vue le Pidmont? Qu’a fait le Pidmont? II avail des alliances, 
il avail ses plans, il dtait organisd, il avail fait ses prdparatifs et 
cependant personne ne s en dtait doutd. L Autriche mdme qui a dtd 
ruinde, qui a dtd abattue et qui en est arrivde ou elle se trouve 
aujourd’ hui, I’Autriche rndme 1’ignorait a ce point que pendant que 
le Piemont formait ses projets et faisait des alliances elle lui ten- 
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dit la main et s’alliait avec lui. 1854 etait une dpoque critique pour 
I Europe, et si I’Autriche ent pu comprendre que se trouvant avec 
Ie Piemont et combattant aveclui contre la Rossie, elle lintroduisait 
dans Ies conseils de 1 Europe, lui donnait des droits, le fortifiait, 
elle aurait dit a Γ Europe: je ne vous donne pas mon concours, 
1’ Autriche avait alors une positien importante et 1’ Europe 
n’aurait pu l entendre avec indifference. Qui, jusqu’ & la veille oh 
Napoleon montait a cheval pour marcher contre I’Autriche pour 
Γ Independence de Γ Italie et la conqudte de Nice et de la Savoie, 
qui se serail doute que Napoleon avait concn une telle idee ? Quand 
avant hier la Prusse deliherait stir sa grandeur et qu elle avait & 
Γ intirieur et a 1’ extdrieur, dressd ses plans, on ne soupconnait 
rien des intentions de son gouvernement. Par les articles dont elle 
remplissait les journaux de Γ Europe, par les notes qu’ elle adres- 
sait contre I’Autriche, elle parvint a persuader au monde quelle 
n’avait pas Γ intention de faire la guerre a I’Autriche, et le monde 
ne s'dtait appercu de la guerre que simultanement avec la victoive 
de Sadowa.

En examinant done, votre programme sous tous Ies points de 
vue je trouve qu’ il n’est pas I’ceuvre d un gouvernement sdrieux. 
Dans la voie politique, je vous le preuve, vous avez t&chd de faire 
les plus grandes fautes possible; et en en les corroborant par vo­
tre conduite, vous avez montrd qu’en effet vous ne vous conduisez 
pas sdrieusement. Je comprends, les prdparatifs les plus extraordi- 
naires monies d’une nation, de la Grece ■, mais ne donnez pas a 
votre ennemi ainsi qu' a votre ami le droit de pouvoir dire: la 
question est tranchee, vos projets sont dvidents.

Malheureusement, Messieurs, les questions auxquelles j'arrive 
sont plus tristes encore. Je vais examiner les effet, de la procla­
mation d’une telle politique.

L’enthousiasme qui existait alors s est dteint. Aussitot que les 
peoples de 1 Europe out compels que la Crdte n’dtait que le ddbut 
d’une longue guerre, la quelle ainsi que je vous 1’ai dit, d’apres les 
iddes et les opinions qui prddominent encore aujourd’hui, et dont les 
peoples ne sauraient se ddpartir, tant que la Grdce η aura pas ac­
quis une position qui inspirera de la conGance, tant que les con­
ditions actuelles de 1’existence de 1’Orient se ne seront pas modi- 
fides, aussitot, dis-je, que les peoples de 1’ Europe ont vu que Can­
die etait le ddbut de la question d’ Orient, ils ont laisse agir leurs 
gouvernements, car il s’agissait de leurs intdrdts. II n’dtait pas in- 
diffdrent pour les peuples d’Europe de voir lancer une telle procla- 
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ttiation, il ne leur etait non plus indiffdrent de se trouver a la veille 
d’une grande explosion que leur propre enthousiasme, leurs propres 
secours auraient provoque. Et lors mime que vens n auriez fait 
autre chose que de montrer a Γ Europe cette catastrophe, qui 
d'ailleurs n’existait que dans votre imagination, puisque, bien que 
vous Γ eussiez annoncee comme imminente dds le 1r fevrier, elle 
n’est pas encore arrivde, lors mime que vous vous seriez bornds i 
cette menace settlement envers la Turquieet 1’Europe, les resultats 
n en seraient pas meilleurs. Vous deviez vous y attendre avec 
plus de certitude lorsque vous avez rattacho la question de Crete a 
la question d’ Orient et que vous en avez posd les conditions en 
disant «Une satisfaction pareille donnde aux aspirations de la race 
helldnique, avec des satisfactions analogues donndes en mdrne terns 
aux autres races de la Turquie d Europe, pourraient arrdter, pour 
Un terns fort court, il est vrai, la revolution qui menace dictator 
en ce moment et d entrainer tout Forient chrdtien».

Je doute, Messieurs, si la plume dun helldne ne se fut refusde 
d’dcrire, mdrne dans un journal, ce que je viens de vous lire, par- 
ce que les strangers font attention a tout, mdrne aux journaux, et 
il est de leur devoir de le faire.

L’effet done, Messieurs, prdeddemment produit parmi les peo­
ples en faveur des cretois a disparu, et a ce sentiment a succede 
la prudence, la reflexion. La Crete a did abandonnde par les peu- 
ples, la presse est divenue timide et ne sen occupa plus. Je ne 
veux pas vous donner lecture des journaux ; ils ont abandoned, 
avec raison la question, et la raison qu’ ils en donnent est celle que 
je vous ai exposde. Les secours et les envois ont cessd ; les comitds 
se sont dissons ; le comitd aoglohelldnique qui a nourri ici jusqua 
la fin d’aout 5800 ames a notifid qu’ il renoncait a son oeuvre, et 
il y renonja.

L effet n’a pas dtd immddiat ils est vrai, mais cela est provenu 
de ce que la proclamation n’a eti connue que fort tard et de ce que 
les dvinements qui avaient lieu en Grece ne s’dtaient pas rdpandus 
dun seul trait, mais petit a petit. Mais lorsque, Messieurs, 1’ idde 
eut muri, lorsque les symptomes venaient les uns a la suite des 
autres, lorsque un autre but s’est joint a cette tactique, a cette politi­
que de la grande idee, 1'entbousiasme s’est dteint quoiqu’ il fut desti- 
nd a continuer et a grandir.

Je passe maintenant, Messieurs a un autre effet de cette politi­
que d’apparat imprudemment tenue a Athenes et, que le gouver- 
nemeut me permette de le dire, imprudemment ddclarde par ses 
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notes. Que signGe, Messieurs, la derniere note que les quatre 
Puissances ont remise a la Porte? Je me rappelle encore les pa­
roles de 1’honorable ministre des finances. La question de Cr6te, 
dit-il, subsiste, la question de Cr6te a fait des progres dans la 
diplomatie; sous votre gouvernement l’Angleterre a menac6 la 
Grece, sous le notre quatre puissances ont menac£ la Turquie ! 
Et j’ai M stup6tait, Messieurs, de voir dans une telle erreur un 
membre du conseil des ministres, car je crois que M. Kabaya la 
cru sinc6rement.

En effet, Messieurs les quatre puissances ont dir a la Porte 
qu’elles ne lui donneront plus disormais aucun secours materiel 
ou moral. Elles ont d6clar6 par cette note a la Turquie qu’elles 
se conformeront dans les rapports entre les Cretois et la Turquie 
au principe de non intervention. Monsieur le Ministre s’en re- 
jouit, s’en vaute, mais quand, Messieurs ? a quelle 6poque? dans 
quel siecle 1'Europe est-elle venue matdriellement ou moralement 
au secours des Tures contre les chr^tiens ?

M. ΚΕΗΑΥΑ (ministre des finances). En 4854.
M. DELIGEORGES. Je vous ai dija dit, Messieurs, que le roi 

Othon par le soulevement de la Thessalie et de 1’Epire ne cher- 
chait qu’i se mettre a la suite d’une politique dangereuse & 1’Eu- 
rope et a la quelle tout l Occident s’est opposS. C’est une preuve 
ividente pour la condamnation de votre systeme, et je vous re- 
mercie de me l’avoir rappelle, et de m’avoir fourni [’occasion de 
prouver que quand il s’agit de la solution de la question d’Orient, 
de I’explosion de cette terrible lutte, qui reste sans solution de- 
puis des siecles, les puissances n’^coutent pas la voix de leur de­
voir envers les chr^tiens. Que l'Epire et la Thessalie p^rissent; 
qu’ elles soient emp^ch^es de se soulever a dit alors 1’ Europe 
parce que ce que fait en ce moment le royaume helldnique con- 
trarie nos projets. Elle 1’a dit et l’a fait pour nous donner un 
avertissement. Ceci prouve, Monsieur Tricoupi, qui m’interrompez, 
que la question d’Orient n’est pas pour nos forces. Je voudrais 
que vous enssiez a me rappeler un precedent pris a une ipoque 
& laquelle l Epire et la Thessalie auraient pris les armes et se se- 
raient trouvees seules vis-a-vis de la Turquie; mais en etait-ii 
ainsi a 4854? Comment pouvez-vous itre dans une telle erreur 
vous qui dirigez les affaires dtrangires de votre pays? L’histoire 
n’attire done pas votre reflexion? Vous jetez done dans 1’oubli les 
ev^nements?

Il est incontestable que jamais 1’Europe chritienne n’est venue8 
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soil materiellement soit moralement, au secours de la Turquie 
centre les chritiens. Mais, Messieurs, que I’honorable ministre des 
affaires titrangeres montre meins d’impatience, ce que je vous dis 
est tellement vrai que je renonce a cette thiorie; je vais le lui 
prouver autrement.

Si M. le ministre des affaires etrangeres n’est pas convaincu 
de ce que la note adressie a la Turquie par les quatre puissances, 
par laquelle elles d^clarent s’abstenir disormais de lui donner le 
moindre secours moral ou materiel, contient quelque chose qui 
n’est pas s6rieux, qui n’a jamais subsists, qui n’a aucune valour, 
aucune importance, il y a cependant dans cette decision quelque 
autre chose: c’est la declaration que la Crete est abandonee i 
ses seules forces dans sa lutte contre la Turquie. Je vous fais 
done grice, de ce que les puissances ont voulu abuser la Grece, 
en declarant qu’elles retiraient a la Turquie leur concours mate­
riel ou moral. Mais je vous le demande, la decision des puissan­
ces d’abandonner la Crete dans sa lutte contre la Turquie, est-elle 
une preuve de disapprobation de notre politique et de lapproba­
tion de la votre ? C est pour la premiere fois, apres l’apparition 
de la question critoise, que cette decision a iti prise. C’est pour 
la premiere fois, que I'Europe est venue dire : nous dechirons 
les protocoles, nous nous degageons des engagements, que nous 
avions moralement et ligalement mime pris envers la Cr^tel 
car en disant que la Turquie est libre d’agir contre la Crete 1 Eu- 
rope ne fait pas antrement. Par cette note elles ont jugi, elles «nt 
dicidi la question de Crite. Je souhaite et j’espire que cet arrit 
des puissances qui decide du sort de Candie par rapport aux ive- 
nements qui s’ y sont passis dernierement et a ceux qui ont eu 
lieu avant et apris 1830, soit un arrit provisoire. Heureu- 
sement toutes les puissances η ont pas signi cet arrit, et dans 
les affaires diplomatiques on ne rencontre pas cette inflexible 
siviriti qu’on rencontre dans les arrits des tribunaux, c’est pour- 
quoi je vous prie de croire que je n’eutends pas vous faire perdre 
tout espoir par ces paroles, mais prouver seulement que cette po­
litique imprudente de faire des declarations au sujet de la Grande 
idie et de la question dOrient, a eu de tristes risultats.

Et I’intigriti ripitie de nouveau par 1’empereur des Francais n’a 
pas d autre sens et elle constitue une troisieme preuve de ce que 
j’avance. Certes, Messieurs, la garantie de I’ intigriti de la Tur­
quie existait diji, mais on la ripette durant la lutte critoise, et 
pendant qu’aucune autre lutte n’existe en Orient. On la ripette 
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et on la proelume apr£s Ie riveil de la Crete et durant la r^volu* 
tion, et c’est la un fait important, une preuve venant a 1’appui de 
tout ce que je viens de dire.

J aurais fait tort au gouvernement, Messieurs, si, en parlant 
des rdsultats de sa politique, je passais sons silence deux risultats 
heureux qu’il s’attribue avec orgueil. M. Ie Ministre des affaires 
etrangires a cherchd & revoquer en doute quavant son avdnement 
aux affaires Γ Europe se fut imne et eut sauvd des femmes et des 
enfants en Crdte, en pretendant que la demarche du commandant 
Peem n’avait pas etd approuvie par son gouvernement. M. Ie Mi­
nistre des affaires dtrangeres a voulu se vanter que cet acte d in­
tervention qui devait itre assimife & la resolution prise par 1’An- 
gleterre sous Georges Caning de reconnaitre le droit de visite aux 
batiments Grecs et a la quelle il a attribud Γ independence de la 
Grice, cet acte, dis-il avail en lieu sous le cabinet actuel et non 
sous Ie precedent. Je n’ insisterai pas longuement, Messieurs, pour 
prouver le contraire, je n’ai pas besoin de lui rappeler quelqne 
cbose, dont, certes, il a gardi le souvenir, et qui n’a pu lui dchap- 
per par ce que sa grandeur est dgale it la masse du Grand-Ami- 
ral ce vaisseau Russe avec les douze cents femmes et enfants qu’ 
il a transports en Grice. Mais pour TAngleterre elle mime, 
Messieurs, le fait est vrai.

Comme vous Ie savez, Messieurs, la Russie avail dit, et ripiti 
souvent, qu’elle itait prite, qu’elle disirait sauver des families si 
one autre puissance prenait Γ initiative, et ce nest quapres I’ ini- 
ia ive de l’Angleterre que la Russie a commenci nette oeuvre. Est- 

ie que Monsieur le ministre des affaires itrangeres croit que, dans 
■ n Etat si bien constitui comme l’Angleterre, un commandant peut 
contrarier la politique de son gouvernement, intervenir surtout en 
Orient centre I avis et les intirits de sa patrie et se declarer pour 
une des parties belligdrantes ? Mais dans ce cas Ιέ l’Angleterre ne 
saurait itre comparde pas mime a nous, qui ne 1'aurions jamais 
permis, et d’apres nos lois, nous aurions condamnd ce commandant 
a la peine capitale. II suffit done de lui rappeler la bonne adminis­
tration de l’Angleterre, et ses lois, pour itre dispense de rdpdter 
ce que j’ai dit avant-hier, quand je l ai interrompu c’est a dire que, 
j’ai demands au ministre (l’Angleterre la permission de lui faire 
mes felicitations et que cette permission ayant did accordie je lui 
en fis mes felicitations.

Si Done, Messieurs, le transport des families est un acte d’ in­
tervention comme le pretend M. le ministre des affaires etrange- 
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res, s’ il est vrai que Ie commencement de 1 independence hellini- 
que remonte jusqu’ a la date de la risolution de 1 Angleterre sous 
George Caning concernant Ie droit de visile, c’est sous Ie cabinet 
precedent que ce transport a commence, c’est au mois de 9bre ou 
de dObre 1866, je ne m’en souviens pas bien, que 1 bonneur en 
revient et c’est a cette epoque que remontera un jour 1’annexion.

Je viens maintenant au second fait dont le ministese se glorifie. 
De nos jours, dit-il, 1’ambassadeur de France a Constantinople a, 
dans une entrevue avec le ministre des, affaires itrangires de­
mands au grand-visir, I’envoi de la commision internationale, et 
que si celle-ci se prononcait pour 1’annexion, 1’annexion devait itre 
acceptie. Je n’anrais pas mis en doute, Messieurs, un fait dont je 
vous au prouvi Γ imignifiance aujourd’ hui, parcequ’il est probable 
que 1’ Europe ait propose 1’annexion mais f Europe η en est plus 
aujourd’hui au mime point. Mais que 1’ honorable ministre des af­
faires etrangeres me permette, Messieurs, de lui faire remarquer 
que dans les cercles les plus serieux de Constantinople on avail une 
toute autre opinion que celle que lui a transmise notre honorable 
ministre. On croyait la que la reponse mime de la Porte a la 
note des quatre puissances avail ete dictie par la France, par M. 
Bouree. Mais enfin, nous, Messieurs, nous avons des preuves ivi- 
dentes de la conduite anterieure de Γ Empereur et de sa conduite 
postirieure. Que disait la lettre de M. de Moustier au ministre M. 
de Gobineau? Elle exposait si non dune manure exacte la politi­
que de M. Tricoupi, car je veux ajouter pleine foi aux explications 
qu il a donnees, mais, sans nul doute, elle exposait la politique 
de la France. Comment s’est-elle montree, dans cette lettre, la po­
litique de la France? Elle s’est montree entitlement contraire & 
la revolution cretoise, et centre la politique qn’ avail suivie le gou- 
vernement precedent et centre celle inauguree par le gouvernement 
suivant. Nous vous aimons, dit-il, vous avez des preuves de no­
tre bon vouloir covers vous, nous nous avons montrd souvent de 
la bienveillance (ce dont nous sotnmes reconnaissants) mais en temps 
opportun et selon nos interfits nous nous occuperons des affaires 
d’Orient: en temps opportun et dans notre intirit nous vous 
priterons le concours que nous ne vous avons jamais refusi. Et 
maintement, Messieurs, c’est Γ Empereur qui le premier a prononci 
la condition de lintegrite ; c’est Γ Empereur qui le premier resoud, 
provisoirement jespire, la question en promettant en retour de 
Γ intigrite sa sollicitude pour les Chritiens d’Orient.

Maisj e n’ insisterai pas davantage, Messieurs, parceque ni le
2
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Cabinet actuel a de quoi se vanter du langage tenu par M. Bourse 
dans une entrevue, sur la probabilild de 1 annexion, je vous ai ddji 
dit que sous Ie cabinet precedent la Russie avail propose cetle 
annexion.

M. TRICOUPI. J’ai des preuves que ce n’est pas vrai.
M. DELIGEORGES. Vous ne pouvez pas en avoir.
M. TPICOUPI. J en ai, je les produirai.
M. DELIGEORGES, Soit.— Je crois qu’ il dlait urgent, Mes­

sieurs, de discuter la situation ou se trouve la Crete, parceque 
c’est nous le seul Parlement qui existe en Orient, c’est nous qui 
sommes regard's comme le centre de Γ hellduisme. Nous ne de- 
vions pas nous amuser a discuter les credits devenus maintenant 
une veritable question politique, et ndgliger d examiner Vital dans 
le quel se trouve une question si chore, question qui doit surtout 
influencer notre vote. Mais cette question, Messieurs, se rattache 
i une autre question, celle des prdparatifs, devenue celebre, et 
dont on a voulu se servir comme d une arme centre le cabinet pre­
cedent, en prdtendant que celui-la avail ndgligd les prdparatifs que 
celui-ci poursuivait pour la grandeur du pays. Si dautres l igno­
rent, la chambre connait bien 1’dtat des forces de la Grece, et non 
seulement la chambre, mais la nation entiere connalt les causes de 
cette faiblesse. De quel droit les membres du cabinet actuel vien- 
nent-ils reprocber a d autres cetle faiblesse dans la quelle nous nous 
sommes Irouvds en 4866, lorsque cette reponsabilitd pose sur 
tons les homines d’ Etat et surtout sur le cabinet actuel? Dans 
1’espace des onze dernieres annies 1' bonoroble premier ministre 
est reside neuf anodes entieres aux affaires. Nous avons done tons 
contribud a cel dtat, la faute en est a nous tous si la Grdce n’a pu 
s’eleven si elle ne pent former des projets plus dlevds, et entreprendre 
des choses plus grandes, plus hardies. Mais c’est plutot a nos 
accusateurs que revient la plus large part de cette responsabilitd.

En venant aux affaires, Messieurs, nous avons trouve les dispen­
ses de Γ Etat ddpassant les recettes de 8 00,000 dr. par mois : 
1’emprunt dpuisd; tous les bons du trdsor en circulation, d innom- 
brables rdclamations aceumuldes, et quatre millions de paiements ar- 
ridrds: et prdtendiez-vous, Messieurs, que nous pouvions impro­
viser des forces que dautres avant nous avaient pendant trente ans 
negligdes ? je veux cependant comparer, Messieurs, ce que nous 
avons fait & ce sujet avec ce qu’a fait le cabinet actuel, auquel le 
temps n’a pas manqud, et auquel vous avez fourni de grands moyens.

Et si vous n’aviez pas d’argent, nous a-t-on demaade, pourquoi 
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n’avez-vous pas licbi de vous en procurer ? Pourquoi ne montriez- 
vous pas que vous regrettiez 1 injustice faite a la Grice dans le 
passe ? — Nous leur repondons, non. Notre programme de politi­
que intirieure contient le principe aprogres par la legalite et 
par le developpement des ressources de la nalionn et il est im­
possible que cel Moment de progris y manque. Pour bien appricier 
notre conduite vons devez vous placer a I epoque de noire admini­
stration·, moi cependant je vous donne le droit de nous juger mime 
d’apres ce que nos successeurs ont fait.

Jadmire, Messieurs, que des personnages serieux tels qne les mi- 
nistres qui sont a la tfite de nos affaires, osent vous dissimuler des 
faits qu’ ils ont sous leurs yeux. Avant hier, I’honorable ministre 
des finances en discutant la situation financiere, n’avait en vue 
qu un seul rapport, il avail onblii l’autre. Il ne peut, dit-il, pren­
dre le second rapport en consideration, parce qu’ il provient du 
ministre des finances, et celui-ci ne reprisente pas le gouvernement; 
mais interpelle alors a ce sujet il a dit que bien qu’il ne fut 
que ministre des finances, il parlait nianmoins, au nom du gouver- 
nement.

M. KEHAYA. Je vous dirai pourquoi.
M. DELIGEORGES. A quelle ipoque a ete dressi le premier 

rapport? le 22 je crois, ou le 29 join, c’est-i-dire, 48 jours a- 
pres notre arrivee aux affaires et avant qne rien, a 1 exception de 
la premiere protestation pacifique des Gritois, ne survint au de­
hors. Mais fexposi du 9 novembre, Messieurs, ne vous prisente-t- 
il pas les priparatifs faits dans 1’espace compris entre les deux rap­
ports? Le ministire actuel prenant possession du gouvernemeut 
n’en a-t-il pas eu connaissance par les renseignements mimes que 
ses predecesseurs lui ont donnis? N’ai-je pas moi-mime, poussi 
par les intirits de Γ Etat, informi le gouvernement,des negoeiations 
faites pour femprunt afin qu’on ne suivit pas une autre voie on 
qn’on ne se meprit sur des questions terminies qu’on eut pu con- 
sidirer comme pendantes ? Vous verrez cependant dans notre ex- 
posi, Messieurs, quelle en itait alors la situation et quelle itait 
notre politique.

« 11 est vrai, dit le rapport au roi, que le besoin d’un emprunt 
»se fait sentir pour amortir la dette flottante, et rendre par lit λ 
sfexercice conrant, pour qu’elles puissent servir & leur propre des- 
«tination, les avances qu’ il a faites pour le remboursement d’un© 
«grande partie de la dette flottante. Le besoin d’un emprunt se 
«fait egalement sentir pour quelques avances a faire aux ministeres



— 20 —

»de la Guerre et de la Marine, afin que fun et I’autre puissent 
apriparer et completer larmement des forces de terre et de mer, 
Dparcequ’ apres Γ lieureuse annexion des lies a la Grece les ar- 
»mies de terre et de mer ne suffisent plus aux besoins du service 
»de 1’ Etat : pour itre completes, les armies de terre et de mer 
»ont besoin d'armes et de munitions. D un autre cote les change- 
aments survenus dans les armies et les flottes de Γ Europe et de 
sl’ Orient meme, imposent έ la Grice aussi Ie devoir de modifier 
net de perfeclionner son armement, et son gouvernement re peut 
»ni manquer de prendre en consideration cette nicessie ni 1’ajour- 
»ner, sans qu il soit accuse, et avee raison, de trahir ses devoirs 
ales plus sacris.»

Les negociations pour Femprunt, Messieurs, avaient iti enta- 
mies dis le premier mois de notre arrivie an ministere, mais la 
maniere d’agir des deux cabinets ddf'rait essentiellement. Nous 
demandions Femprunt pour ^administration, parceque notre po­
litique iloignait tout autre soupgon. Ges priparatifs extraordinaires, 
cette jactance de la phrase «armements extraordinaires», et 
commel’a dit Γ honorable premier ministre «c’est par le fer et le 
feu que nous demons administrer les affaires etrangeres» toutes 
ces paroles, Messieurs, font du tort et ne profitent a rien.

Mais bien que nous manquions de moyens, Messieurs, bien que 
nous ayons trouvi dans un pareil Mat les finances de l’Etat, nous 
n’avons pourtant rien nigligi. En dehors des 16 canons, donnis a 
la Grice par nos freres et qui auraieut ite commandis pendant 
notre ministire, comme je lavais annonci a M. le ministre des 
affaires itrangeres, Ie cabinet actuel s’ est en outre procure 18 
canons fondus a Syra. Mais les canons de Syra, Messieurs, n’est-ce 
pas le ministere pricident qui les a faits? N’est-ce pas le gouver­
nement pricedent qui a agi pour mettre Fitablissement de Syra en 
itat de fondre des canons? Ces canons-la, n’ont ils pas etc faits par 
1’ initiative du cabinet du juin? Personne ne pourra le nier ? Ge 
gouvernement a en outre fait venir 24 canons de l’Occident. Les 
48 avaient iti commandos par nous, et avec le prix des six le gou­
vernement, au lieu de six canons d’acier commandos, en a fait cons- 
truire je crois 42 en bronze, parceque les douze en bronze ont la 
mime valour que les six en acier.

M. EOTSARIS. Est-ce par ce que nous avons abandonni les 
canons en acier que nous nous sommes procuri un plus grand 
nombre de canons?

M. DELIGEORGES. II n° importe pour quelle raison. Mais il 
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s'est Iroiivi que le gouvernement, qui d’apres vous n’a fait aucuns 
priparatifs, avail commands les 48 canons de Syra el que des 24 
que vous avez apportis d' Europe, cest lui qui en avail comman­
ds les 48. En tout vous avez apporti six canons de plus.

L’ honorable ministre de la guerre vous a dit avant-hier que 
nous avions envoyi en mission un officier en Europe et que .cel 
envoys avail recu des ordres pour des commandos insignifiantes. 
Je lui ai rappelS alors que nous avions encore un autre officier; 
cependant quoiqu’ il eut avouS cette seconde mission, il n avail pis 
en mains 1’ordonnance qui contenait ces commandos. Mais 1’un et 1’au- 
tre ont souvent regu des ordres et ils en recevaient continnellement 
et les ordres que nous leur avons donnSs concernaient tout ce que 
vient de faire apporter M. le ministre de la guerre actuel. Aveo 
cette difference pourtant qnand aux armements que nous n’avions 
pas rSsolu de continuer l’armement rejeti par 1’ Europe & cause 
de la supirioriti de la nouvelle mithode, mais nous leur avions 
donnS 1’ordre de suivre attentivement les essais qui se faisaient en 
Europe, parceque ce gouvernement-la prSfSrait les armes d inven­
tion nouvelle. Je me rappelle que Γ honorable ministre de la guerre 
a fait remarquer qu’on ne pouvait donner & l’arm0e tout entiere des 
armes de nouvelle invention sans de fortes dipenses. Je η intervien- 
drai pas a ce propos et je ne dirai rien non plus de ce qu’il a avanci 
savoir que la nouvelle methode va toujours se perfectionnant, mais je 
desire seulement prouver et je le dis sans m’en vanter, et sans 
croire que c’est une chose digne d’etre remarquee, que malgri les 
difficulty qu’on avail a surmonter alors, nous avons cependant 
pourvu a des priparatifs militaires pour les motifs que nous avions 
exposis dans notre rapport & S. M.

Mais, Messieurs, sans vous fatiguer davantage par des ditails 
je poserai nettement la question, je la poserai en peu de mots: 
On n’a donni qu’un seul cridit au ministere de la guerre, et par 
consiquent tous les priparatifs faits font iti en vertu de ce cri- 
dit. Done, apres onze mois de service, le gouvernement actuel n’a 
eu qu’un cridit de un million, et ce n'est que maintenant qu’ il en 
demande un autre qui n’a pas encore iti voti, mais ce cridit, 
Messieurs, on l’a recu de I’ancien ministre de la guerre, du cabinet 
de ce gouvernement-la.

M. BOTZARIS. Parlez-vons sirieusement M. Diligeorges ? ap- 
pelez-vous cridit un cridit qui n’a pas iti donni par le Parle- 
ment, un cridit qui ne lui a pas iti soumis Ϊ

M. DILIGEORGES. Mais ni vous non plus, Messieurs, vous
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ne pouviez presenter au Parlement un credit, puisqtf il n' y avail 
pas de Parlement.

M. BOTZARIS. Vous y pensiez peut-dtre, mais moi qu ai-je 
trouvd?

M. DELIGEORGES. Je vous ai prid, Monsieur Botzaris, et je 
vous prie encore de faire venir du ministdre de la guerre, Fexposd 
par lequel on demandait ce million qui a etd soumis an conseil des 
ministres par votre prddecesseur an ministere de la guerre, et oil 
Ion trouvera tous les details concernant les munitions qu’ il fillait 
donner 4 Farmee et qu’on avail commandoes en Europe.

M. BOTZARIS. Je vous reponds que je me suis informs et qu’on 
m’a dit qu une proposition du ministre de la guerre est reside 
ehfouie dans les cartons de votre conseil des ministres et qu elle 
ny est pas sortie.. J’ai pris ces informations par suite de votre 
discours d’ hier.

M. DELIGEORGES. Ce nest pas seulement pour du materiel, 
Messieurs, pour des approvisiomments dont il ne faut pas trop se 
vanter, car ce Sont la des oeuvres d un simple commissionnaire, que 
les Etats ont des gouvernements : ils oiit des gouvernements pour 
qu* ils parvienuent & order leur puissance. Je ne dis pas que les 
approvisionnement, sont des affaires insignifiantes, mais on ne 
peut pas s’en vanter, car ce sont la, je vous 1’ai dit, oeuvres de 
simple commissionnaire, dautant plus que le materiel dont on s’est 
approvisionnd n’est pas, d’aprds les propres paroles du ministre 
de la guerre, a beaucoup pres suffisant.

Quand a l’organisation de 1’armde, vous ne pourrez pas contes- 
ter une ordonnance royale, et qu on en a fait une nouvelle sous le 
ministere prdcddent ·, d’aprds cette nouvelle organisation Feffectif 
de 1’armde dtait portd 4 13,500 hommes. Cet effectif a did porte a 
44,000 hommes par le gouvemement qui a succddd au notre. 
Mais il y a 14 une difference plus considerable, plus serieuse que 
la diffdrence existante entre ces chiffres ■, car d’aprds notre orga­
nisation cette augmentation de 1’armde η exigeait pas de depenses, 
taudis que d apres 1 organisation du nouveau gouvemement il faut 
un million de drachmes pour les 2,000 hommes des quatre batail- 
lons, parceque je crois que chaque bataillon de tirailleurs coute 
2,000 drachmes par an et par consdquent les quatre bataillons de 
4000 hommes exigent un million de depenses.

Il y a done une diffdrence de 4 000 hommes entre les deux orga­
nisations: 43,400 hommes d’aprds l’organisation faite par nous, 
44,000 hommes d’aprds l’organisation de M. Botzaris. Mais la 
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difference est considerable quand a ce qui regarde les finances, par- 
ceqne cette organisation-lei nexigait aucune nouvelle dipense tan- 
dis que celle qui a ite faite apris exige une depense d un million 
de dracbmes.

Mais Ie gouvernement actuel pouvait-il, Messieurs, se vanter de la 
constitution d’une armie extraordinaire composie de quoi ? de la 
reserve. Et nous aussi, Messieurs, nous avons voulu nous oc- 
cuper de la reserve, mais nos calculs prouvaient qUe cette force 
est insignifiante, et je ne sais pas comment nous sommes parvenus 
maintenant par une loi que nous avons votie mais qui est irriali- 
sable, a acquerir des forces si considerables, Dapris les anciennes 
lois sur la riserve, nous ne pouvions apris avoir fait toutes les 
exemptions, exemptions d’ailleurs fort naturelies, concentrer que 
800 homines; mais maintenant, quoiqu’ il y ait une autre loi qui 
oblige tous les soldats en congi de servir dans la riserve, je le 
demande, & vous, qui habitez les provinces et qui ites mieux en 
itat de connaitre les choses que tout autre, je vous le demande 
est-ce possible d’avoir un pareil effectif?

II nest done pas vrai, Messieurs, que le gouvernement pricident 
ait nigligi les priparatifs ou qu’il y ait apporti, pour ce qui regarde 
1’armie de terre, moins de sollicitude que le gouvernement actuel.

11 n’est pas vrai de dire qu’ il a nigligi 1’armie, car, comme je 
vous l’ai dijh dit, il a autrement organisi 1’armie dont il a au- 
gmenti les forces. II est arrivi cependant une autre chose qui est 
due au ministere de M. Roupbos. Sous le gouvernement qui nous 
a pricidi on avait nigligi la levee de 1866 et les recrues venaient 
sous les drapeaux vers la fin de novembre et en dicembre, par 
consiquent au moment ou nous avons iti remplaces par le gouver­
nement actuel, et maintemant que nous sommes it la fin de novem­
bre ils ont sans nul doute dans 1’armie les deux livees, celle de 
1866 et celle de 1867.

Si on veut maintenant nous bimmer de Ce que nous n’avons pas 
pris soin de la marine, on me met dans Γ impossibility de ripondre. 
A moins qu’on n’ait perdu la pudeur on ne pent dire έ ce gou- 
vernement-U, pourquoi dans les circonstances ou vous vous trou- 
viez, en l’absence du Parlement, n’avez-vous pas improvise une 
flotte ? Mais vous avez vu comment cette mime flotte que le gou­
vernement pripare aujourdhui a iti critiquee par le rapport de la 
commission. II est superilu d’entrer dans les ditails, d’autant plus 
que je n’ai aucun intirit i accuser personne. Si des accusations ont 
iti soulevies contre les priparatifs maritimes elles Font iti certe? 



— 24 —

par deux motifs, d’abord parceque Ie gouvernement a m'glig^, quo· 
qu’ il en cut les moyens, d’eclairer I’opinion, par les documents qui 
S'y rapportent, sur la quality, la valeur et la force des bailments, 
et en second lieu, parceque des £v&nements douloureux, ont malheu- 
reusement prouv6 que les observations faites, non pas au Parlement 
inais en dehors de cette enceinte par des personnes competentes 
n itaient que trop justes.

M- GRIVAS. Les ivenements ddfigur^s ne prouvent rien.
M. DELIGEORGES. Permettezmoi de vous dire, monsieur 

Grivas,que quand a ce qui regarde la flotte vous pouviez facilement 
iclairer la commission, si vous eussiez seulement accepts une propo­
sition qu elle vous a faite, celle de laisser la commision s’entretenir 
avec M. Palascas.

M. GRIVAS. C’itait centre la discipline que de permettre une 
pareille chose a un employe. Je ne pouvais 6tre sommis a un in- 
terrogatoire par un de mes employes. Ceux-la rn^mes qui Ie dient 
n’auraient pas agi autrement.

M. DELIGEORGES. Voila, Messieurs, ce que j’ai cru de mon 
devoir d’exposer au Parlement apres les longues discussions soule- 
vies par les credits; j’ ai cru devoir discuter serieusement nos 
relations extirieures lesquelles, comme je vous lai dit, doivent in­
fluencer notre decision, et d’exposer en m£me temps par quelles 
raisons, regardant Ies credits comme un vote de confiance, je vote- 
rai centre.

Ce n’est pas le temps, Messieurs, et je ne vois pas la necessity de 
m occuper des affaires interieures. On en a tant parle qu’ il est 
superflu d’y rien ajouter. Je ne puis, Messieurs, voter les credits 
parceque la politique exUrieure du gouvernement n’est pas serieuse 
et parceque je vois dans les affaires interieures plusieurs laches, que 
je ne puis justifier autrement que par la pensee que tel est le sort 
de l administration quand ce n’est pas le ministre qui tient Ie ports- 
feuille, mais le portefeuille qui tient Ie ministre.



2° DISCOURS
DE

Mr DELIGEORGES

M. DELIGEORGES. Je ne suivrai pas, Messieurs, la tactique 
de Γ honorable pr^opinant, qui a commence son discours par uno 
question personnelle, et a voulu blesser 1’orateur auquel il allait rd- 
ponJre, en disant qu’ il nStait pas divoue au regime constitution- 
nel. . . .

M. TRICOUPI. J ai dit : au regime parlementaire.
M. DELIGEORGES. Ou parlementaire. J’aurais pu discuter, Mes­

sieurs, cette question avec un diptitd qui aurait eu Γ honneur de 
prendre part a la revolution qui a fondi le veritable regime parle­
mentaire chez nous·, avec un depute qui, dans lassemblee natio­
nale, qui a dtabli de fait le regime parlementaire, aurait au moins 
portd la parole une seule fois en faveur de ce regime! Tout autre 
orateur aurait pu avoir le droit de m’accuser, mais certes pas 
M. Tricoupi qui, grace a son mutisme passe, ne peut venir que le 
tout dernier et apres les quatre cents representants de la derni^re 
assemble nationale.

Peu m’ importe, Messieurs, si je puis paraitre inferieur dans ce 
moment a un adversaire qui vient de parler en suivant seulement 
les impulsions de son coeur. Le coeur permet, sans doute, une ef­
fusion de sentiments qui charme et qui peut m£me Clever pour un 
moment 1’orateur; mais celui qui discute sur les affaires de son 
pays avant tout ne doit jamais oublier qu’ il est sur le terrain de la 
politique, et que les Hommes politiques doivent porter leur coeur 
dans la tete.
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Je plains notre patrie; oui je la plains de ce que dans un mo­
ment aussi grave, aussi critique, elle est gouvernde par des hornmes 
qui portent leur tdte dans leur coeur. II leur est sans doute permis 
de s’abandoiiner au mouvement de leur coeur dans la vie privde; 
mais places ά la tdte des affaires de leur patrie, ils doivent sa- 
voir faire abstraction de leur personnalitd, ils doivent supporter 
toutes les recriminations, et considdrer cette mission comme la 
plus solennelle de toutes celles qui peuvent dtre confides a des 
hornmes de coeur.

Notre politique est basde, a dit M. Tricoupi, sue les sympathies 
que nous avons envers les autres peuples de lOrient. Faites vous 
done poetes! devenez poetes! mais ne prdtendez pas au droit de 
vous mettre & la idle de la nation pour vous laisser entrainer par 
vos sentiments! Les sentiments doivent s’identifier avec I’ intdrdt 
de la nation et c’ est cet intdrdt surtout qui doit prddominer. Je 
vous ai dit hier et je le repete aujourd’ hui, que devant le spec­
tacle de Candie toute saignante et devant la mere patrie, la Grece, 
livrde 5 1’angoisse, consequence de ce fait, il ne vous dtait pas per­
mis de river, ni de vous diever dans un monde iddal, ni d’agir par 
sentiment. Non seulement dans mon coeur, mais mdme dans celui 
de ceuX qui me seraient infdrieurs par leur Education, vous trou- 
veriez toutes les iddes nobles et dlevdes que vous vous vantez 
seuls de possdder. Mais il ne s’agit pas ici d’analyser le coeur de 
Γ homme, il s’agit d’examiner le systdme, la tele du gouvernement.

L’ honorable ministre a critiqud la politique du Cabinet prdcd- 
dent comme s’dtant bornd, par son mdmorandum aux grandes puis­
sances, ά demander des rdformes en faveur de Candie; et plus 
tard, oubliant la contradiction a laquelle il allait tomber, il a sontenu 
que Γ impression que M. le ministre d’Angleterre a regue de ce 
memorandum dtait que nous voulions eoulever la question d Orient. 
Comment rdpondre, Messieurs, & de pareilles contradictions ?

Je dois pourtant remercier a 1 honorable ministre des affaires 
dtrangeres de ce qu’ il a dit sur cette question ; car, que resulte-t- 
il de ses paroles? Que des que la Grece essaie de' plaider en fa­
veur de quelque population chrdtienne, ce cauchemar de 1’Europe, 
cette grande et terrible idee, la question d'Orient se presente im- 
mddiatement a lesprit des cabinets. N’avais-je done pas raison 
de vouloir dloigner cette idde comme un danger rdel pour la cause 
de Candie? Et nous y avons rdussi, Messieurs. Le Ministre des 
affaires dtrangeres lui-mdme, qui vous avait prdsentd la ddpdche 
de M. le ministre d’ Angleterre, par laquelle cet agent, avait a la 
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reception du Memorandum exprime I’opinion que le gouvernement 
hellenique paraissait vouloir soulever la question d’Orient, ce m^- 
me ministre des affaires itrangeres vous a lu plus tard une dipSehe 
postirieure de M. Erskine a Lord Stanley ou M. le ministre d’An- 
gleterre exprime la conviction que le gouvernement hellenique ne 
desire pas la guerre. Avons-nous done, oui ou non, reussi a ob- 
tenir ce qui nous paraissait utile? Vous avez indique vous-mSmes 
les deux points, et le premier et le dernier.

Mais la lecture que M. le ministre des affaires itrangires vous 
a faite vous aura persuade en mime temps d une autre chose 
qu’ on aurait voulu mettre en question, si non directement, du 
moins indirectement, savoir que nous avons beaucoup fait pour 
obtenir la liberty d’action. II vous a donni lecture d’un document 
dont il resulte que 1’Angleterre nous a menaces de risquer la perte 
des intirits les plus chores a une nation, et pourtant aucun fait 
n'est venu prouver qu’on nous a enleve notre liberty d’action. En 
presence de dangers aussi graves, consequence inevitable de toute 
entreprise difficile, aucun fait, dis-je, n' est venu nous arriter ; 
ni notre independance, ni les interfits dynastiques, ni les insti­
tutions, ni Γ ordre public, rien enfio n’a eti mis en danger chez 
nous; et si vous pouvez prouver au people grec que nous n’a- 
vons pas joui pendant ce temps d une pleine et entiere liberte d ac­
tion, vous ferez certes un miracle. Songez seulement aux milliers 
d’armes, a la grande quantity de provisions, au nombreux navires 
et bateaux i vapeur qui se sent rendus en Candie pour fournir cet- 
te ile de tout ce qui etait nieessaire pour le maintien de 1 insur­
rection. Tons ces secours sortaient des ports grecs.

Mais, Messieurs, les expressions que vous rencontrez dans la dd- 
piche de Lord Stanley, dans quelle circonstanee ont-elles ite imises? 
Je le ripiterai parce que cela contribue encore a prouver que le 
systeme adopte par le gouvernement n’ est pas bon. M. Tricoupi 
connait parfaitement quelle itait Γ information inexacte qui avail 
iti transmise & Lord Stanley et qui avail provoqui sa severe 
riponse : c’ itait que la corvette de guerre « Hellas » avail aussi 
donni au Panhellenion des canons et des munitions de guerre. La 
premiere riponse de Lord Stanley est arrivie par le teUgraphe ; 
la dipiche est arrives plus tard par la poste et a eti remise a nos 
successeurs. Quant au depart de la Corvette pour Cerigo, je n’en 
avals rien dit; j’avais affirmi k 1’ honorable ministre d’Angleterre 
que j’itais dans V ignorance de toutes ces circonstances, et j avals 
dit la viritd. J’ ignorais que la Corvette italt partie a peu pris 
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en mime temps que le PardieUenion ; j’ ignorais a plus forte rai­
son les autres informations inexactes qui ont iti puisies je ne 
sais a quelle source. J’ai, par consequent, tout ηΐέ ; mais j’ai a- 
jouty que si la moindre infraction avail yty commise par le com­
mandant de la « Hellas », si le moindre fait avait eu lieu tendant a 
compromettre la neutrality que nous voulons garden, ce comman­
dant serail ryprimandy el puni.

M. le ministre des affaires ytrang6res est revenu de nouveau au 
point qui lui est si cher, savoir que le capitaine Pym a agi & Γ insu 
de son gouvernement ou mime centre ses instructions. J aurais 
accordy ce point a 1’ honorable ministre des affaires ytrang6res vu 
que le transport des femmes et des enfants dont le gouvernement 
se vante tant, n’a pas la valeur que le cabinet vient lui attribuer au- 
jourd’bui, et cela pour des raisons tr^s-claires et tres-justes. Que 
signiGe, Messieurs, le transport des families lorsqu’on transporte 
d une main les femmes et les enfants et on signe de 1’autre 1’ in­
tegrity de la Turquie ? et lorsqu on se contente de ryformes et on 
dyclare qu on η’ interviendra alors dans aucun cas ? Je comprends le 
transport lorsqu’il a ety fait par le commandant Pym et par le 
Grand Amirali car alors aucune decision n’avait yty prise par 1’ 
Europe. Les affaires de la Turquie, et les relations de 1 Europe avec 
cette puissance ytaient dans le meme 6tat qu avant Γ insurrection. 
Mais maintenant, Messieurs, quand on retire d un cote des famil­
ies, et on dyclare de 1’autre qu'on abandonne les Cretois an mas­
sacre; quand les puissances proclament 1’ intygrity de Γ Empire 
ottoman et la non-intervention entre les oppresseurs et les victimes 
pouvez-vous soutenir que le transport des families est un acte d’ 
intervention? Savez-vous ce que c’est ? C’est le budget grevd de 
500 ou 600 mille drachmes par mois! Que les families crd- 
toises soient les bienvenues; nous avons vot6 et nous voterons des 
subsides pour leur entretien; nous les accueillerons toutes, et 
non seulement 1’Etat, mais tous les citoyens, tous les habitants les 
ont toujours recues les bras ouverts, leur ont ouvert leurs maisons; 
c est un devoir sacry et pour le gouvernement et pour la nation. 
Mais lorsque vous voulez apprycier cette mesure sous le point de 
Vue politique, vous ites dans 1 erreur en voulant la presenter comme 
un acte d’ intervention. Nous comprenons done tres-bien pourquoi 
vous nous contestez Γ honneur du transport de families a noire 
administration.

M. le ministre des affaires ytrangeres n’a nullement insiste sur 
1’exatnen de la signification des actes recents des cabinets de 1'Europe.
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Il s’esl borne a citer un article du «Journal de Saint-Pfitersbourg». 
C’est par Ie Journal de Saint-Pitersbourg qu’il vient nous commen­
ter un document qni traite de nos intents! Nous avons sous Ies 
yeux ce document, Messieurs, et nous pouvons le juger nous mi­
mes. Que dit Γ Europe? Quelle n’ intervient pas entre le Sultan 
et ses sujets. Quelle riserve a-t-elle faite ? Je la cite parce quelle 
ditermine et caractirise mieux la non-intervention· Le Prince Gor- 
tchakow lui-mime et non le Journal de St. Pitersbourg a dit: 
«nous ne saurions renoncer a la mission ginireuse que la cons­
cience pent imposer aux grandes puissances dans les occassions ou 
Γ humanite leur en ferait nne loin. Cette distinction, cette exce­
ption servent a determiner la regle; elles servent έ dimontrer la signi­
fication de la non-intervention que les Puissances out proclamee. 
Mais que signifie, Messieurs, « Γ humanite imposie par la con­
science », quand la malheureuse Candie ne peut plus supporter 
des maux plus grands que ceux qu‘ elle endure dija ? 11 y a eu 
des profanations, il y a eu des massacres, il y a eu des catastro­
phes terribles, le sang co de depuis un an et demi, que peut-on at­
tendee de plus ? L’ Europe declare qu elle se reserve de recourir a 
des mesures philanthropiques, des que les dirties de 1 humanity au- 
raient force de Joi; mais de quelle nature est done ce cceur sur 
lequel 1’ humanity n’ a pu itre imposie jusqu a present et qui at­
tend des desastres plus grands encore pour itre touchi !

Je suppose que Γ honorable ministre des affaires itrangeres a 
compris la faute qu’ il a commise dans la declaration qu il a lan- 
cie, et voila pourquoi il a appele aujourd hui circulaire un docu­
ment qui etait destine i etre reinis aux Puissances. Nommezle 
par son nom, afin que tout le monde le comprenne ! C est ici que 
le terrain de la discussion se trouvait. Cost sur ce document que 
vous deviez me ripondre et discuter avec moi ; mais vous vous ites 
igaris dans quelques dipi< hes contenaut quelques assertions isolees 
et sans signification sirieuse et vous nous en avez donne lecture.

Vous avez voulu nous reprocher de ne pas entreteuir les grands 
sentiments que vous possidez seuls. Mais vous deviez nous donner en 
mime temps la definition de la question ^Orient, afin que chacun 
comprenne en quoi nous diffirons. Vous pourriez alors faire res- 
sortir, par la comparaison, si ce sent Ies sentiments qui nous sipa- 
rent ou bien la raison. Ce n’est pas I’ Epire et la Thessalie, 
Messieurs, qui forment la question d'Orient. La question d’Orient 
est la chute de Γ Empire des Tures en Europe, le renvoi de leur 
gouvernement en Asie. Voila la question qui est traitee par la 
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declaration de M. Ie ministre des affaires itrangeres. II faut, 
dit-il, que les Tures quittent Γ Europe, il faut que cet Edifice ver- 
moulu soit d^moli, il faut que la question dOrient soit r^solue 
conformement aux voeux des populations et conformement aux exi­
gences du siecle. Comment voulez-vous alors que j’examine ce docu­
ment? comme un document serieux, ou comme one simple declaration? 
Comme un document serieux, je l ai analyst hier, je I'examinerai 
quand vous voudrez, je vous propose de lexamitier ensemble de nou­
veau. Quelle etait votre intention en lancant ce document ? Si cilait 
une declaration que vous lanciez au moment devous mettre en oeuvre, 
on pourrait vous dire tout au plus que vous n’bticz pas suffisa- 
ment prepares et si vous dtiez prOts, vous auriez attire les voeux et 
1’admiration du monde. Mais vous l’avez lance pour avertir les 
puissances; car c’est a elles que vous l’avez adressd. Mais quel etait 
votre but ? de les conseiller ? de leur proposer une solution nou- 
velle ? de leur indiquer la maniere par laquelle la question d’O- 
rient sera risolue? Qu’est ce que vous vouliez dire quand vous 
chargiez votre ministre « de dire au gouvernement aupres duquel 
il est accridite et de faire bien conprendre a M. Ie Marquis de Mous- 
tier, δ Lord Stanley, qu’une paix durable n’est pas possible en 
Orient que lorsque la question dOrient sera rdsolue conformement 
aux voeux des populations ?υ Est-ce une idee nouvelle que vous 
presentiez ? Est-ce une nouvelle solution que vous proposiez ? 
avez-vous cru que les puissances ignoraient ce fait? ne sen occu- 
pent-elles pas depnis des siecles a cela ? n’ont-elles pas versd 
du sang, n’ont-elles pas sacrifie de 1’argent en vue de cette question?

Ai-je besoin de vous dire, Messieurs, pour appuyer ce que j’ai 
dit bier et pour refuter les arguments de 1 honorable ministre des 
affaires etrangeres, que les solutions des grandes questions ne s’im- 
provisent pas? N’avons-nous pas mille exemples qui le prouvent? 
Le Piemont a voulu aussi resoudre la question d’ Italic en 1848, 
mais, comme il avail improvise ses forces et ses ressources, il a did 
vaincu. L’ Italie a improvise aussi des forces navales en 4866 ; 
elle avail dispense 300 millions en 5 ans et elle est venue a Lis­
sa combattre un ennemi fort inferieur en force, sans argent et 
sans credit; mais comme les forces de Γ Italie etaient improvis£es, 
tandisque celles de l Autriche ne 1’etaient pas, Γ Italie a ete vaincue.

Je voulais simplement vous prouver, Messieurs, par quelques 
exemples, que les grandes questions ont la solution fort difficile; car 
je pretends que les gouvernements de mon pays doivent savoir pro­
filer des exemples et ne pas courir en avant, lorsqu’ ils n’ont pas 
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a force de s’ dlancer aussi loin et pour aussi longtemps qu’ il est 
ndcessaire pour reussir.

Je ne me rappelle pas, Messieurs, si M- le ministre des affaires 
dtrangdres a touche d’autres points encore. Mais je crois qu' il 
a park aussi de Femprunt. Est-ce vrai, comme il l’a dit, que l’em- 
prunt a dchoud pendant notre administration? C’est, au contraire, 
pendant 1’administration actuelle qu’ il a dchoud. Quand nous Elions 
aux affaires il y a eu de longues ndgocialions; nous avions enfin 
formula les dernidres conditions et vous les avez vues heureusement 
publics dans les journaux. Comment pretendez-vous les ignorer? 
Nous cherchions a combiner larrangement des anciens emprunts 
avec la conclusion d un emprunt nouveau dont nous avions besoin. 
Vous avez fait le contraire. Vous avez comment par lancer un 
nouvel emprunt et ce n’est quaprds que vous avez cherche a regler 
Ies anciens. Notre systeme aurait eu, d apres vos propres asser­
tions, 1 avantage de faciliter la conclusion du nouvel emprunt a des 
conditions plus abantageuses par le rdtavlissement de notre credit 
que Taraangement des emprunts de 1824 et 4825 aurait amend. 
Vous avez fait tout le contraire, en opposition a vos propres paroles, 
car vous pensiez et vous souteniez que 1’arrangement des emprunts 
de 1824 et 4825 aurait positivement relevd notre credit; et ce- 
pendant vous avez laned d’ abord 1’emprunt et c’est apres avoir 
vu qu’ il ne reussissait pas que vous avez conclu l arrangement.

J espere, Messieurs, que, si la discussion continue, un antre ora- 
teur vous entretiendra des affaires militaires.

PLUSIEURS MEMCRES. Assez! assez !
M. LE PRESIDENT. La discussion gdndrale est fernico.












